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I- INTRODUCTION

La consolidation médico-légale est le moment où les lésions se sont fixées et ont pris un 

caractère permanent tel qu’un traitement n’est plus nécessaire si ce n’est pour éviter une 

aggravation.

Il devient possible d’apprécier l’existence éventuelle d’une Atteinte permanente à l’Intégrité 

Physique et Psychique, et évaluer l’ensemble des préjudices.

✓C’est le point de départ de l’évaluation des préjudices et du calcul de l’indemnisation.



II- GÉNÉRALITÉS

➢Détermination de la date de consolidation:

- Les critères médicaux:

Stabilisation des symptômes, fin des traitements curatifs (on passe aux soins de confort ou de 
« maintien »)

- Le rôle de l’expert: ce n’est pas le médecin traitant, mais un médecin expert qui fixe cette date 
après examen de la victime.

- Les difficultés éventuelles:  

Cas des pathologies psychologiques (traumatismes qui peuvent ressurgir)

les réserves évolutives doivent donc être mentionnées le cas échéant.



III- PROBLÉMATIQUE 

A- Consolidation:     oui Évaluation des chefs de préjudices

B- Consolidation:     non Renvoyer la victime pour la continuation des soins

« Deux schémas s’impose à l’expert»

1- Accord de la victime:  elle reviendra  pour évaluation quand elle sera consolidée

2- Refus de suite de soins par la victime:    problématique !!!! 

On se situe ici au carrefour du droit des assurances (Code CIMA), de 

la déontologie médicale et du judiciaire.



PROBLÉMATIQUE 

LES DROITS DE LA VICTIME LES IMPÉRATIFS DE L’ASSUREUR

-Inviolabilité du corps humain: liberté absolue 
de refuser la chirurgie. (consentement…)

-Droit à la Réparation: volonté d’être 
indemnisée pour son handicap, même sans 
opération (ex: pseudarthrose)

-Protection légale: Droit d’activer l’arbitrage 
d’un tiers expert

-Pression du calendrier légal: Obligation de 
faire une offre dans un délai prescris par le 
code CIMA

-Menace financière: Risque de pénalités de 
retard 

-Principe de causalité: Refus de payer pour 
une aggravation qui découle du 
comportement de la victime et non de 
l’accident.



PROBLÉMATIQUE

➢La consolidation forcée (anticipée)

Le refus de soins modifie le calendrier normal de l’indemnisation.

La consolidation forcée dans l’espace CIMA apparait comme un mécanisme pragmatique de

conciliation entre la victime et l’assureur pour éviter le blocage du dossier……

Préjudices temporaires seront indemnisés au réel: ITT et DSA (frais médicaux)

Préjudices permanents seront indemnisés à l’état

❖ Les risques pour la victime :

Une indemnisation définitive calculée sur un état instable et potentiellement sous évaluée.

La victime ne sera pas évaluée de manière équitable



PROBLÉMATIQUE 

➢La Pratique Médico-Légale : La Conduite à Tenir par l'Expert

-Acter le refus sans juger : L'obligation d'annexer la preuve écrite du refus de la 
victime pour sécuriser le rapport.

❖Rédiger une discussion médico-légale motivée (le point crucial)

1- Fixer la date de consolidation forcée (anticipée) ?????: (pas légal !!!!!!)

La date du refus de soin devient la date de consolidation, mettant fin aux préjudices 
temporaires (Incapacité temporaire, Dépense de santé actuelles).



PROBLÉMATIQUE

2-L'évaluation de l'IPP par analogie : l'expert évalue le handicap "en l'état" en

utilisant l'équivalence fonctionnelle lorsque le barème CIMA est muet .

Ex: Le défi de la pseudarthrose…..

3- Évaluation des autres chefs de préjudices et déposer ses conclusions 
définitives 



PROBLÉMATIQUE

4- Cas d’aggravation:

-Si le refus de l’opération va entrainer une dégradation majeure à court terme (ex: 
nécrose osseuse, arthrose précoce majeure), l’expert doit le mentionner de façon 
claire.

Il précisera que cette aggravation future  est imputable exclusivement au choix 
thérapeutique de la victime et non à l’accident initial.



PROBLÉMATIQUE 

➢Les conséquences d’une consolidation forcée et Les Voies de Recours en cas 

d’aggravation

*Les armes de la victime pour contester : L'arbitrage par le Tiers Expert ou la 

demande d'une expertise judiciaire devant les tribunaux.



IV-RECOMMANDATIONS

➢Intérêt des associations de victimes:

Conseil positif dans l’intérêt des victimes: on obtient une consolidation dans les 
normes

Ces associations aident à la gestion de la prise en charge rapide des soins de la 
victime dans l’optique d’une  consolidation en collaboration avec les assurances.

L’évaluation des préjudices sera ainsi faite dans les règles de l’art par un médecin 
légiste expert en dommage corporel, et l’indemnisation sera juste et équitable.



V- CONCLUSION

La gestion d’une victime non consolidée refusant ses traitements met en lumière un 
conflit majeur au sein de la zone CIMA:

*il s’agit d’un rempart contre le blocage indéfini des dossiers pour l’assureur

*pour la victime: le droit de refuser des soins est respecté, mais la consolidation par 
anticipation fige son indemnisation sur la base d’un état non optimal.

Dès lors, la consolidation forcée dans l’espace CIMA apparaît comme un mécanisme 
illégal pragmatique de conciliation entre la victime et l’assureur. 

Elle convertit une situation médicale volontairement figée en préjudice indemnisable, 
clôturant le sinistre en excluant une réouverture pour aggravation ultérieure.
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